
 

Projet NICE  

23 septembre 2009 : Commission Plénière de Concertation (CPC) 

 

Le "sujet" NICE a été abordé de 16H30 à 18 h, en présence du chef de Projet Mr JABALLAH, du 

rapporteur de la délégation sociale FNCA M. CHATEAU, de MM DEWILDE et HOLSTEYN, après 

les départs anticipés de MM CHIFFLET (Secrétaire Général) et SANDER (Président) de la 

Fédération Nationale du Crédit Agricole. 

En préalable les 8 Organisations Syndicales UNIES ont lu la déclaration jointe, communication qui 

rappelle les enjeux essentiels et les attentes des Organisations syndicales et les préoccupations 

urgentes et grandissantes des salariés au fur à mesure que l’échéance de la fin de l’Etude De 

Faisabilité approche (EDF). 

En substance, nous souhaitions discuter du fond et avoir enfin de vraies réponses à nos questions. 

Nous ne pouvons nous satisfaire d’avoir des informations annoncées comme fraîches du matin, des 

sourires polis et des discours préparés, loin des préoccupations légitimes des personnels concernés. 

Nous voulons débattre des enjeux et des impacts sociaux qui vont nous toucher ... 

Toutes les Organisations Syndicales l’ont réaffirmé avec force. La présentation, très fournie en 

détails et en mots certainement importants ne nous satisfait pas du tout., d’autant plus qu’elle a été 

projetée en séance, sans même un dossier papier remis aux participants... 

 Nous ne nous considérerons pas associés  au projet et encore moins sur la partie concernant le volet 

social, abordé en dernier, ce qui pourrait faire penser à un manque de considération vis à vis des plus 

de 3000 salariés dans le périmètre du projet. 

NOUS NE POUVONS PLUS CONTINUER AINSI ! 

Nous actons que les responsables affirment que l’EdF est en cours, et qu’ils n’ont  pas assez 

d’éléments pour nous répondre précisément … Nous saurons nous en souvenir lors de la présentation 

finale de l’EdF  ! Donc logiquement il ne devrait pas y avoir, à ce jour, de décision actée et anticipée 

touchant le périmètre du projet ! 

Les priorités techniques sont à nos yeux sans commune mesure avec les priorités SOCIALES et les 

assurances verbales n’auront de valeur que lorsqu’elles seront écrites. 

Devant un "certain blocage de la situation", avec la détermination des OS pour obtenir de vraies 

garanties et engagements sociaux, la FNCA a fait un premier geste : 

 Le négociateur de la FNCA nous propose début octobre afin de répondre à nos attentes 

un autre cadre de concertation et de négociation où l’on puisse enfin aborder 

sérieusement ces sujets. Nous attendons à ce jour la date , les modalités . 

 La transformation de l’entreprise ne se fera pas sans nous, d’autant plus que nos 

craintes d’externalisation, d’infogérance de certains domaines nous semblent 

dangereusement tangibles dans un avenir proche.  

 Nous voulons des garanties, dans la durée, très rapidement !!!  

   

 

 


